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"Le défendeur en garantie. en matière de garantie formelle, 
lie ]K‘iU rejioiisser l'tietlon en gnrnntie du denuindeur en garan­
tie en «>|>i«K-ant. il ee dernier, des moyen* «pii tendraient il dé- 
Jiiontrer que l'ac tion prim ipa.e est mal fondée, mais il doit 
picudre le fait et van-e. du demandeur en garantie et opposer 
tes moyens au demandeur principal."

Laconie, ./.. ii. 2'J<I.—"la1 défendeur en garantie forme'.ie peut- 
il opposer au demandeur en garantie les moyens qui peuvent 
être invoqués contre l'action principale?

“Le luit principal et dit net de l'action en garantie, en matière 
«le garantie formelle, est de forcer le défendeur eu garantie '1 
prendre le fait et cause du demandeur »>n garantie dans l'action 
principale et de permettre à ce dernier de sortir de la cause. 
Par conséquent, le défendeur eu garantie ne peut obliger le 
demandeur en garantie il discuter le mérite de l'action prin­
cipale dans l'action en garantie. <<■ ipi'il serait tenu de faire 
dans l'espèce, si les allégations du défendeur en garantie n'ê- 
talent pas rejetées. I,a question des frais ne nous est pas sou­
mise actuellement. Si le défendeur en garantie réussit à faire 
rejeter la demande principale, alors la Cour sera appcée A 
décider si le défendeur en garantie doit être tenu oui ou non 
responsable des frais de l'action en garantie."

11. II., 1898, Walker vs l'eane, II. If.. 218.

“Le garanti, eu matière de garantie simple, lie peut pus 
demander que son garant prenne son fait et cause et lui soit 
substitué comme défendeur dans l'action principale.

“Il a le choix d'une action incidente pour le faire intervenir 
aux lins de «mtester l'action et de subir la «oudamuation. ou. 
après «pie celle-ci a été prononcée, d'une demande lécurso re, 
pour en recouvrer le montant en capital et frais. Dans le pre­
mier cas, «onnue dans le deuxième, le garant ne peut être on- 
damné, même aux frais de la demande en garantie, qu'autant 
que la demande principale est elle-même suivie de la condam­
nation du garanti.”

II. !{., 1908, La Compagnie île chemin île fer Urbain île Mont- 
réal vs Lu Ville Saint-Lnuin, 18 II. If.. 100.

“Lorsque la Cité de Montréal est poursuivie en dommages 
IHiur accident de trottoirs, elle n'a de recours en garantie contre 
le propriétaire riverain qu'en établissant que c'est la faute et


